
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
RECOMMANDATION 

N°41-2010 

 
relative 

 
 
 

 à la saisine de la Commission mixte de reclassement  
en présence d’avis médicaux contradictoires 

 

 
 
 
 

 

 
 
 

 
 
 



 
 
 
Le Médiateur, 
 
 
considérant qu’il est régulièrement saisi de réclamations concernant la procédure de 
reclassement;  
 
considérant que dans nombre de cas dont il a été saisi, le Contrôle médical de la 
Sécurité sociale a estimé que les personnes concernées ne présentaient pas une 
incapacité de travail pour leur dernier poste de travail; 
 
considérant qu’en vertu de L.552-2. du Code du Travail, dès lors que le Contrôle 
médical de la Sécurité sociale estime qu’un assuré ne présente pas une incapacité 
pour exercer son dernier poste de travail et qu’il s’abstient par conséquent de saisir 
la Commission mixte d’une demande de reclassement, il est mis fin à la procédure 
sans que la personne concernée ait la possibilité de contester la position prise par le 
Contrôle médical de la Sécurité sociale; 
 
considérant cependant que dans un certain nombre de cas soumis au Médiateur, le 
médecin du travail dans le cadre de la procédure de l’article L.326-6. du Code du 
Travail est, en accord avec le médecin traitant, arrivé à la conclusion que les 
personnes concernées n’étaient pas capable d’exercer leur dernier poste ou régime 
de travail; 
 
considérant qu’aucune saisine directe de la Commission mixte par le médecin du 
travail n’est prévue par le Code du Travail; 
 
 
 
 recommande au Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration de proposer 
l’insertion d’une nouvelle disposition dans le Code du Travail prévoyant que dans le 
cas où le médecin-conseil de l’Administration du Contrôle médical de la Sécurité 
sociale estime qu’un assuré social ne présente pas une incapacité pour son dernier 
poste de travail alors qu’au contraire le médecin traitant et le médecin du travail 
arrivent tous les deux à la conclusion que la personne concernée est inapte pour 
exercer son dernier poste ou régime de travail, la Commission mixte sera saisie par 
l’Administration du Contrôle médical de la Sécurité sociale sur demande lui adressée 
par le médecin du travail.  
 
 
      Luxembourg, le 18 janvier 2010 
 
 
 
 
 
      Marc FISCHBACH 


